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PREA HAUTE-NORMANDIE

ENJEU : Stratégie de pilotage en réseau

AVANT LA RENTREE
De la découverte du nouvel établissement à la lettre de mission
De la réception de son arrêté de nomination à la prise de connaissance de sa lettre de mission, le chef d'établissement nouvellement affecté traverse une période durant laquelle il doit observer et s'efforcer de garder un regard extérieur afin d'effectuer un diagnostic et préciser les objectifs qu'il soumettra à son autorité de tutelle. Après un entretien avec cette autorité, il reçoit sa lettre de mission.

1. Les démarches préalables :

A - Rencontre avec le prédécesseur et le/les adjoint(s)

Il s'agit d'assurer la continuité du service public entre le prédécesseur et le nouveau nommé. Il est donc nécessaire de prendre connaissance de certaines informations et d'échanger sur les pratiques. Cela concerne :

· la politique éducative et pédagogique de l'établissement ;

· les dossiers et leur répartition entre le/les adjoint(s) et le chef d'établissement, ainsi que les délégations ;

· les informations importantes concernant certains personnels : santé, remarques à caractère confidentiel indispensables, autres remarques utiles ;

· la situation des contrats en cours, à renouveler, les embauches à prévoir ;

· la dotation globale horaire, la répartition des services et les emplois du temps ;

· les relations avec les différents partenaires (institutionnels et autres), les conventions éventuelles;

· le bâtiment : état, travaux en cours ou à prévoir ;

· le logement de fonction : fixation des dates de déménagement ;

· tout autre point qui leur semble important.
B - Prise de connaissance 

· De l'organigramme de l'établissement ;

· du tableau de bord de l'établissement : les différents indicateurs ;

· du projet d'établissement, du règlement intérieur ;

· des projets en cours et des outils en place ou à prévoir : site internet, cahier de texte en ligne, espace numérique de travail (ENT), … ;

· des délibérations du conseil d'administration, du rapport annuel de fonctionnement pédagogique ; 

· du budget, du compte financier, de l'état de la trésorerie.
C - Rencontres en interne 

Ces rencontres concernent les membres de la communauté éducative de l'établissement.

· Le gestionnaire : budget en cours, état des finances, gestion des agents (organisation des services et fiches de postes), sécurité, travaux prévus et calendriers, gestion des voyages… ;

· le directeur adjoint: délégation confiée, lettre de mission, organisation des enseignements, les élèves accueillis, projets pédagogiques… ;

· le CPE: projet de vie scolaire, gestion des personnels vie scolaire, gestion des absences et retards, organisation des études surveillées, registre des sanctions, des incivilités et des actes de violence, cellule de veille, organisation pratique de la rentrée et des élections, formation des délégués ;
· les personnels administratifs : horaires de travail, organisation de l'accueil du public, communication interne et externe, délégation et répartition des tâches, archivage des documents officiels ;

· secrétaire de direction : registre des délibérations du conseil d'administration, gestion quotidienne des actes administratifs, gestion des dossiers des personnels, agenda du chef d'établissement, gestion du courrier et des documents réceptionnés ;

· secrétaire de scolarité : gestion des dossiers des élèves, gestion des dossiers de bourse et des fonds sociaux, facturation de la restauration en relation avec l'intendance ;

· les personnels de service : fiches de poste, relations avec les élèves et les autres personnels, représentativité dans les instances, lien avec le gestionnaire chef de service;

· l'infirmier : suivi des élèves, permanence d'internat et d'externat, comité d'éducation à la santé et à la citoyenneté (CESC), projets d'accueil individualisé (PAI), bilan annuel de fonctionnement de l'infirmerie ;

· les professeurs : assemblée générale de pré-rentrée, rencontres ultérieures : individuelles, par discipline, ... ;

· le professeur documentaliste : politique documentaire en lien avec le projet d'établissement, organisation de l'ouverture du centre de documentation et d'information (CDI), collaboration avec les autres membres de la communauté éducative ;

· les représentants syndicaux des personnels ;

· les représentants de parents : rôle des parents dans l’établissement, présence dans les conseils de classe et différentes instances de l'établissement, organisation des élections des parents au conseil d'administration (CA) ;
D - Rencontres à l'externe : après l'installation dans le poste

· Le DRAAF et le CSRFD : l'entretien a pour but de se présenter et peut porter sur le diagnostic réalisé ou en cours, les projets, l'offre de formation, les affectations ; 

· le maire et/ou son adjoint chargé de l'enseignement : présentation, élèves accueillis, partenariats, projet éducatif local, contrat urbain de cohésion sociale, dispositif de réussite éducative, questions de sécurité ;

· les représentants des collectivités territoriales membres du conseil d'administration : échanges sur leur perception de l'établissement ;

· les responsables du conseil régional: présentation, travaux en prévision, sécurité aux abords de l'établissement, agents territoriaux. De nombreuses collectivités sont à l'initiative de regroupements des chefs d'établissement prenant leurs fonctions ;

· la maison de quartier, les associations locales : les partenariats existants, envisageables;

· le correspondant police ou gendarmerie : les modalités du partenariat ;

· les correspondants locaux de la presse : présentation, communication sur la vie et les temps forts de l'établissement.
E - Visite des locaux

· Évaluer l'état des lieux et les travaux à engager, prendre connaissance des recommandations de la dernière commission de sécurité, identifier les clés du trousseau ;

· constater les capacités d'accueil et la présence de matériels pédagogiques dans chaque salle spécialisée, vérifier les aspects de sécurité et d'accessibilité.
2. Le diagnostic

Le diagnostic est la première phase du dispositif d'évaluation du chef d'établissement. Il consiste à effectuer :

· une analyse globale de l'établissement et de son fonctionnement (forces, faiblesses, contraintes, objectifs affichés et attendus, tendances d'évolution) ;

· une définition d'axes de progrès pour l'établissement, avec la volonté de mettre en œuvre des actions, de développer des stratégies de pilotage à moyen terme, en essayant de définir quelques indicateurs de progression.

Ce n'est donc pas un simple état des lieux ou un constat qui présenterait les atouts, les points forts ou les difficultés d'un établissement. Le diagnostic suppose non seulement une phase d'analyse contextuelle des situations et des relations, mais également une réflexion stratégique et prospective. 

Le chef d'établissement soumet ce diagnostic à son autorité académique, pour validation.

L'enjeu pour le chef d'établissement est de mieux connaître et comprendre l'établissement dont il a la responsabilité.

Ce diagnostic doit proposer les leviers de la construction de la lettre de mission, mais aussi du projet d'établissement.
3. La lettre de mission

À partir du diagnostic, le DRAAF (ou autorité de tutelle) établit une lettre de mission, par laquelle il fixe au chef d'établissement quelques objectifs d'actions avec des échéances intermédiaires, qui serviront de base à l'évaluation, à terme de trois ou quatre ans. La lettre de mission repose bien évidemment sur le diagnostic et les directions de travail identifiées lors de cette phase, sans qu'il y ait nécessairement recouvrement entre les axes retenus par le chef d'établissement et les objectifs fixés par l’autorité académique (cf. NOTE DE SERVICE

DGER/SDEDEC/N2013-2024 - SG/DMC/N2013-0112 du 13 février 2013).
Il revient en effet au DRAAF (ou autorité académique) d'apprécier, de choisir, de hiérarchiser ou d'introduire de nouveaux objectifs liés à la politique académique, au fonctionnement de l'établissement ou à la dynamique du bassin de formation. C'est en cela que la lettre de mission et plus largement le processus d'évaluation constituent un moyen d'améliorer l'ensemble du pilotage du système éducatif, aussi bien au niveau de l'établissement qu'à celui de l'académie.
LA RENTREE ET PRE-RENTREE

Préparation de rentrée, organisation pédagogique et administrative de la rentrée, déroulement de la pré-rentrée :
· La pré-rentrée

Objectifs :
· transmettre les valeurs et la culture de l'établissement aux nouveaux personnels nommés ;

· mettre en synergie les compétences internes au service des objectifs fixés dans le cadre du projet d'établissement ;

· favoriser le travail en équipe disciplinaire, transdisciplinaire et pédagogique.

Thèmes et contenus :
· bilan pédagogique de l'année scolaire précédente (réussite aux examens, affectations, actions menées dans le cadre du projet d'établissement…) ;

· orientations et axes prioritaires de la politique nationale d'éducation et sa déclinaison académique ;

· grandes lignes de la politique de l'établissement pour l'année à venir (structure pédagogique, mise en place de nouvelles structures et enseignements, projet d'établissement, …) ;

· organisation de la rentrée des élèves.

Déroulement possible :
· accueil et présentation des personnels, café ;

· discours de bienvenue et exposé général par le chef d'établissement de la politique nationale, académique et locale ;

· bilan de l'année écoulée et présentation de la structure pédagogique de l'année en cours;

· distribution des pochettes de rentrée ;

· distribution des emplois du temps,  qui peuvent également être envoyés quelques jours auparavant (de nombreux établissements utilisent cette pratique pour anticiper les erreurs éventuelles et pour permettre à chaque professeur une organisation personnelle) ;

· conseils d'enseignement disciplinaires et interdisciplinaires ;

· réunion des professeurs principaux, des coordonnateurs de filières, des agents, de la vie scolaire, … ; présentation des différents acteurs par pôles avec projets ;

· mini formation aux outils numériques (appel électronique, notes et bulletins, cahier de textes électronique, réseau pédagogique, Espace numérique de travail (ENT), Tableau blanc interactif (TBI), etc.) ;

· réunion plénière de bilan de la journée.
Les journées de rentrée :
Traditionnellement, la rentrée des élèves s'étale sur plusieurs demi-journées. Un temps spécifique est généralement consacré aux élèves qui arrivent dans l'établissement (élèves de seconde en lycée, primo arrivants).

L'organisation des journées de rentrée varie selon les établissements mais il existe des incontournables :

• pour les nouveaux élèves :
1) appel et affectation des élèves dans les divisions ;
2) prise en charge par le professeur principal avec :
- vérification des renseignements concernant les élèves (identité, adresse, tuteurs légaux, régime…) ;
- présentation de l'établissement et éventuellement visite des locaux ;
- présentation de l'emploi du temps et de l'équipe pédagogique (et prise de note éventuelle dans le carnet de correspondance) ;
- présentation du règlement intérieur ;
- formalités administratives (assurances scolaires, fiche infirmerie, autorisation de sortie, foyer socio-éducatif…) ;
- distribution des manuels scolaires ;
3) mise en place, parfois, d'ateliers de découverte de l'établissement la 2e demi-journée, ou durant un temps décalé en fin de semaine (Centre de documentation et d'information (CDI), espace numérique, vie scolaire, association sportive...) ; 

• pour les anciens élèves :
les mêmes démarches sont effectuées à l'exception de la visite des locaux. Généralement le temps consacré par le professeur principal est ramené à 1 ou 2 heures ;

• pour le secrétariat et la vie scolaire :
Les journées de rentrée doivent permettre de vérifier les informations sur les élèves à disposition et mettre à jour la base élève, les listes concernant les transports scolaires, les régimes d'hébergement… ;
• pour le chef d'établissement et son adjoint :
Les journées de rentrée permettent un premier contact avec les élèves et sont l'occasion de rappeler l'importance de l'effort, du travail, du respect d'autrui, du respect des règles et des équipements, ainsi que de mettre en perspective les échéances de fin d'année (orientation, examens…) ;

• et les parents d'élèves ?
Il n'est pas rare que les parents des élèves  soient associés à la journée de rentrée. Parfois, il s'agit d'une réunion des parents présidée par le chef d'établissement. Certains établissements permettent également aux parents d'assister à la première demi-journée et éventuellement de déjeuner sur place.
Préparation de rentrée : prévisions DGH
De la prévision d'effectifs au projet de répartition de services

Les opérations liées à la préparation de rentrée se décomposent en plusieurs étapes qui commencent dès la fin de la rentrée précédente : prévisions d'effectifs, structure pédagogique prévisionnelle (classes, divisions), négociation et/ou réception de la DGH (Dotation Globale Horaire), prévisions de services, ajustements de moyens provisoires.

1 – Prévisions d'effectifs

Cette opération peut être préparée immédiatement après le constat définitif de rentrée, sur la base des effectifs arrêtés. Après comparaison de leurs prévisions avec celles du chef d'établissement, les autorités académiques arrêtent une prévision d'effectifs officielle, au cours du premier trimestre, qui sert de base de calcul à la DHG.

2 – DGH (Dotation Globale Horaire)

Le calcul de la DGH est établi par le CSRFD. Il est calculé :

· à partir du  H/E (Horaire/Élève), c'est-à-dire en prenant en compte le nombre d'élèves;

· et à partir de la structure, en multipliant le nombre d'heures officiellement attribué à chaque division par le nombre de divisions ;

Les heures de 1re chaire et heures de décharges statutaires sont calculées en fonction de la structure et des personnels affectés.

La dotation horaire globale est composée de deux enveloppes : les Heures Postes (HP) et les Heures Supplémentaires Année (HSA). Les heures postes correspondent aux emplois provisoires ou définitifs d'enseignants. 
Dossier scolaire de l'élève

Suivi du dossier, changement d'établissement, bourses

La finalité du dossier scolaire est de disposer d'informations sur l'élève, sur son (ses) responsable(s) légal(aux), ainsi que sur l'historique de sa scolarité. Ces données sont nécessaires au suivi de sa scolarité et à la gestion administrative et financière de son dossier.

1. Les objectifs

· Disposer d'une base de données numériques (base élèves établissement type Libellule) et de dossiers actualisés ;

· disposer d'une seule base unifiée de référence, alimentant les autres applications, facilitant ainsi la maintenance et la mise à jour ;

· réduire les délais de réaction aux mises à jour ;

· assurer la fiabilité des actions ;

· assurer le respect de la confidentialité des informations et des actions, ainsi que de la réglementation.
2. Les moyens mis en œuvre et leur gestion

Le dossier scolaire de l'élève se présente communément sous les deux formats suivants : le format "papier" et le format numérique.


a) Le dossier "papier" 

Le contenu du support "papier" varie selon les établissements, mais à titre d'exemple on peut y trouver les éléments suivants :

· identité de l'élève, fiche d'inscription, renseignements relatifs aux droits parentaux, exeat ;

· bulletins trimestriels, résultats d'évaluations ;

· attestations diverses (ASSR, B2i, PSC1) ;

· conventions de stages ;

· sanctions disciplinaires…

Chaque dossier doit être mis à jour quand cela est nécessaire. Il doit être transmis à l'établissement suivant. Il faut veiller à bien retirer tout document relatif à une sanction disciplinaire au bout du délai d'une année.

b) Le dossier numérique

Il est aujourd'hui intégré à la base élèves. De façon non exhaustive, on y saisit (ou récupère) les données relatives aux domaines suivants :

· identification de l'élève ;

· scolarité – responsables ;

· adresse élève ;

· scolarité – historique ;

· diplômes – certifications.

Les informations contenues et restituées par la base élèves doivent être fiables. En effet, les erreurs et les omissions sont lourdement préjudiciables à l'image ainsi qu'à l'efficacité des services qui les utilisent. La base doit être mise à jour dès que cela est nécessaire. Les transferts de dossiers peuvent se faire dans la base soit automatiquement, soit être déclenchés par les établissements.

La constitution et le traitement de fichiers de données à caractère personnel donnent lieu à une déclaration à la CNIL (Commission Nationale de l'Informatique et des Libertés).

3. Les acteurs concernés et leurs droits

Les dossiers "papier" sont mis à jour par les secrétariats et consultables par tous les personnels (de direction, d'enseignement, d'éducation) en un lieu non accessible au public.

Au niveau de la base de données (type Libellule), les personnels de secrétariat et d'intendance ont des droits de mise à jour dans leur champ d'intervention. La vie scolaire, les enseignants, les services médico-sociaux ont des droits de consultation permettant ainsi l'exploitation des données. La vie scolaire intervient souvent en saisie au niveau des absences. 

Ces droits relèvent de la responsabilité du chef d'établissement.

La base élève et les dossiers "papier" doivent répondre aux besoins et aux exigences de contrôle et de confidentialité. 
C'est le chef d'établissement qui gère la délégation de ces droits de consultation ou de mise à jour.

4. Conservation et archivage

On veillera à l'actualisation des dossiers (notamment pour l'effacement des sanctions éventuelles).

La durée d'utilité administrative des dossiers scolaires est de 50 ans. Elle est réduite à 10 ans si l'établissement possède un récapitulatif complet de la situation administrative et pédagogique des élèves. 
OCTOBRE

Élections :
Temps forts qui donnent vie aux instances participatives de l'établissement
· Types d'élections organisées dans l'établissement

· Pour le conseil de classe :

· délégués élèves ;

· pour le CI, CA :

· représentants des parents ;

· délégués élèves ;

· représentants des personnels ;

· pour les commissions paritaires académiques et nationales.

Bien respecter :

· le calendrier (il varie selon les instances). À noter :

· les dates sont fixées par décret et consignées sur un bulletin officiel du printemps précédant les élections ;

· des rencontres de préparation et d'information avec les représentants des différents collèges électoraux peuvent être organisées (notamment pour le CA);

· les affichages (listes électorales, candidatures) ;

· les critères déterminant la qualité d'électeur et l'éligibilité (une attention particulière doit leur être portée) ;

· le jour ou période, les horaires d'ouverture des scrutins ;

· la fourniture du matériel (isoloir, urne, bulletin vierge lorsqu'il n'y a qu'une liste en présence) ;

· l'organisation du dépouillement en dehors des heures dites "de bureau" et la transmission des résultats aux services départementaux ;

· la publicité ou la communication des bulletins et des résultats.

Rencontres parents-professeurs :
Les rencontres avec les parents sont des temps particulièrement importants de la relation école/familles. Parce qu'elles constituent fondamentalement un acte de relation publique, elles nécessitent un soin particulier dans la préparation, le déroulement et l'évaluation.

1. Les objectifs

 1.1. Pour l'institution 
· Établir un lien de qualité avec les familles ;

· créer un moment d'échange, de compréhension et de confiance ;

· impliquer les parents dans le suivi et l'orientation de leur enfant.

1.2. Pour les professeurs 
· Faire connaissance avec les familles et engager un dialogue ;

· présenter les méthodes pédagogiques ;

· faire prendre conscience de l'importance du rôle des parents dans le suivi et la réussite scolaire des enfants ;

· engager le dialogue avec les parents sur l'orientation de l'élève (par le professeur principal).


1.3. Pour les parents 
· Faire connaissance avec les différents professeurs ;

· s'informer sur les grandes lignes des programmes et les contenus des cours ainsi que sur les compétences attendues ;

· avoir quelques indications sur la façon dont ils pourront suivre le travail de leur enfant ;

· disposer d'un compte rendu plus détaillé sur les résultats de l'enfant, rester informés de leur évolution sur l'année ;

· communiquer oralement aux professeurs toute information concernant leur enfant ;

· s'informer sur l'éventuelle aide personnalisée et/ou les différentes voies d'orientation pour leur enfant.
2. Les constats

· Les relations suivies entre enseignants et familles favorisent la réussite des élèves ;

· les familles des élèves les plus en difficulté sont souvent celles que les enseignants ont le plus de mal à rencontrer, souvent de par leur méconnaissance des codes de l'École, ou encore en raison de leur propre rapport à l'École
3. La mise en place

3.1. Le chef d'établissement est tenu d'organiser au moins deux fois par an une rencontre entre les parents et les professeurs (individuelle ou collective) pour les classes de seconde en lycée.

Il communique aux parents, par écrit, les informations sur les rencontres prévues.

Il s'agit, concrètement :

· d'accueillir les parents, leur présenter le cadre dans lequel évolueront leurs enfants, leur "ouvrir" l'établissement, les rassurer ;

· de permettre aux nouveaux élèves une meilleure et plus rapide adaptation à leur nouvel environnement scolaire ;

· de présenter aux parents les méthodes de travail des enseignants, leurs attentes ;

· et, en individuel, de faire le point sur la scolarité de chaque enfant.

Les rencontres peuvent être organisées sous différentes formes, avec ou sans gestion des rendez-vous.

NOVEMBRE

Organisation des examens nationaux dans les établissements : 

· 1. Les tâches essentielles

1) Effectuer un recueil des textes et réaliser un calendrier des opérations, concernant les modalités des examens préparés dans l'établissement (épreuves ponctuelles et contrôle en cours de formation (CCF)). 

2) Procéder à l'inscription des élèves, en se conformant aux dates et aux procédures (penser aux modalités spécifiques concernant les élèves à besoins particuliers : handicaps, sportifs de haut niveau, problèmes de santé, etc.).

3)  Informer les élèves, les parents et les enseignants, des dates et lieux, des modalités, des procédures, des droits et des devoirs. Convoquer ou diffuser les convocations.

4) Prendre en main les applications nationales liées à l'organisation et à la passation des examens (INDEXA2...).

Formation des délégués élèves :
. Objectifs de la formation

La formation des délégués a pour but de donner aux élèves élus les moyens d'exercer pleinement leur rôle dans les différentes assemblées :

· conseil de classe ;

· assemblée des délégués ;
· Conseils intérieurs ;
· conseil d'administration ;

· conseil de discipline ;

· comité d'éducation à la santé et à la citoyenneté (CESC) ;

· fonds social ;

· commission hygiène et sécurité.

Les objectifs et les contenus varient selon les établissements mais la formation aborde le plus souvent les thèmes suivants :

· le civisme : droits, devoirs et citoyenneté ; 

· la communication ;

· la connaissance de l'établissement, de son projet, de ses structures et de ses personnels;

· le rôle du délégué ;

· l'exercice de sa fonction (notamment sa participation au conseil de classe, dans lequel le délégué trouve son rôle le plus emblématique) : principes, modalités et outils pratiques.
2. L'organisation de la formation

2.1. Où ?
Au sein de l'établissement scolaire ou dans un lieu extérieur (peuvent être privilégiés, notamment, les lieux d'exercice des institutions de la République).

2.2. Quand, comment ?
Cela commence par la préparation des élections. En effet, la préparation et la sensibilisation à l'élection des délégués sont primordiales, d'autant qu'il s'agit d'offrir aux élèves une première expérience de démocratie directe. Une information sur le rôle et les enjeux de l'élection est nécessaire pour mobiliser les élèves et la communauté. Traditionnellement, les conseillers principaux d'éducation se chargent de cette information. L'utilisation de matériel "officiel" (urnes, isoloirs...), et la rédaction de profession de foi sont conseillées. 

Ensuite, la formation a lieu au cours de plusieurs réunions réparties sur l'année scolaire ou lors d'un stage de quelques jours, le plus tôt possible après les élections.

2.3. Par qui ?

· Les Centres d'Entraînement Aux Méthodes d'Éducation Actives (CEMÉA) ;

· la Fédération des Aroéven - Associations Régionales des Œuvres Éducatives et de Vacances de l'Éducation Nationale (FOEVEN) ;

· la ligue de l'enseignement ;

· certaines associations départementales de la Fédération nationale laïque de structures et d'activités éducatives, sociales et culturelles (FRANCAS) : 

2.4. Pour qui ? 
Généralisée à tous les délégués et suppléants et/ou spécifique pour les délégués de certains niveaux. 

2.5. Pour quel résultat ?
Quelle que soit l'organisation choisie, il est indispensable d'évaluer l'impact de la formation auprès des élèves et, éventuellement, des adultes de la communauté éducative.

Conseil de classe :
Le conseil de classe a pour mission :

· de traiter les questions pédagogiques intéressant la vie de classe, et notamment les modalités d'organisation du travail personnel des élèves ;

· d'examiner les résultats scolaires individuels des élèves en proposant un bilan et des conseils ;

· d'émettre un avis sur les décisions d'orientation ;

· d'émettre un avis éclairant le jury d'examen (pour les classes à examen).

1. Composition

· Le chef d'établissement (ou le représentant qu'il a désigné), qui préside le conseil ;

· les enseignants de l'équipe pédagogique ;

· le conseiller principal d'éducation (CPE) ;

· les deux délégués des parents d'élèves ;

· les deux délégués-élèves ;

· le cas échéant, l'infirmière scolaire ;
2. Calendrier 

Les conseils de classe sont annoncés à la communauté éducative et aux familles suffisamment tôt pour permettre à tous d'être présents. Les dates des conseils de classe du troisième trimestre sont positionnées de sorte à respecter le délai de constitution d'une demande d'appel.

Des logiciels spécialisés, ou certains logiciels de gestion de l'emploi du temps, offrent une aide précieuse à la création du planning des conseils de classe, notamment pour l'alignement des conseils, évitant la présence simultanée des mêmes enseignants à deux réunions.

Les conseils de classe peuvent être trimestriels ou semestriels (la périodicité est soit imposée, soit un élément du projet d'établissement).

3. Déroulement classique

· Préparation et mise en place des calendriers – phase accompagnée par des logiciels (type Pronotes) ;

· le chef d'établissement ou son représentant préside et présente les différents participants ; une liste d'émargement peut également être utilisée ;

· le professeur principal donne des informations sur le fonctionnement de la classe. Chaque professeur intervient dans sa discipline pour un complément d'information ;

· le CPE fait le point sur la situation relative à l'absentéisme ou à la vie scolaire ;

· intervention des délégués-élèves puis des délégués-parents sur tous les aspects de la vie de la classe ;

· examen de la scolarité de chaque élève (évaluation, positionnement, besoins d'accompagnement...)

Le chef d'établissement est le garant des appréciations et de la synthèse sur les bulletins.

En aucun cas le conseil de classe n'a à évoquer des situations mettant en cause les personnes (parents, élèves, professeurs...). Les membres du conseil sont tenus à un devoir de réserve.

Lors du premier conseil de classe, il est important de rappeler à l'ensemble des participants la confidentialité des débats et la teneur de ce qui peut être rapporté à l'extérieur de manière générale et individuelle. 

Il peut être pertinent d'utiliser un outil de suivi des élèves pluriannuel, le livret personnel de compétences (LPC).

4. Examen des cas individuels

L'examen des cas individuels peut se faire dans un ordre différent que celui de l'ordre alphabétique, en regroupant les élèves suivant d'autres critères. Pour chaque élève, il s'agira de connaître dans les grandes lignes ses points forts, ses points faibles, ses potentialités et son niveau d'acquisition des compétences attendues pour la classe concernée. Chaque fois que possible, on s'attachera à valoriser les éléments positifs et les progrès, ainsi que les compétences acquises, même lorsqu'elles sont modestes. 

Un lien peut être fait avec des actions d'orientation menées dans le cadre d'accompagnement personnalisé (consulter dans la boîte à outils un exemple de fiche support pour l'entretien d'orientation).

Lors des paliers d'orientation, le conseil de classe émet une proposition mais c'est le chef d'établissement qui prend la décision d'orientation. En cas de désaccord avec la famille, il la reçoit en entretien préalablement à la décision. Si le désaccord persiste, la famille peut faire appel devant une commission départementale dans un délai de trois jours ouvrables à compter de la réception de la notification de la décision motivée.

Le redoublement ne peut être proposé en cours de cycle qu'avec l'accord écrit des familles ou de l'élève majeur.  Toute proposition de redoublement doit faire l'objet d'une étude approfondie de l'intérêt pour l'élève compte-tenu des nombreuses études qui en soulignent l'inutilité et le coût.
5. Questions abordées

Le conseil de classe traite de toutes les questions concernant la vie de la classe, à savoir : les réussites et les difficultés des élèves sur le plan pédagogique, la discipline, les questions de vie scolaire, le travail personnel en classe et à la maison, l'orientation, etc. 

Une charte préalable, inclue dans le projet d'établissement, peut permettre de rendre transparent et cohérent le déroulement des conseils de classe.
6. Remarques
a) À propos des horaires

Il convient de fixer, dans la mesure du possible, les horaires des conseils de classe en dehors des heures de cours, et dans des créneaux susceptibles de favoriser la participation du plus grand nombre de parents.

b) À propos des mentions figurant sur les bulletins

Des mentions peuvent être décernées en conseil de classe : les encouragements, les compliments et les félicitations. 

Le conseil de classe peut proposer qu'un avertissement soit notifié à un élève. Comme il s'agit d'une sanction, c'est le chef d'établissement qui décide s'il donne suite à cette demande. Si c'est le cas, il peut le signifier à la famille par un écrit accompagnant le bulletin. En aucun cas cet avertissement ne doit figurer sur le bulletin.

c) À propos des sanctions, l'article R421-51 du code de l’Education rappelle que le conseil de classe examine les questions pédagogiques et se prononce uniquement sur les conditions dans lesquelles se poursuit la scolarité de l'élève, c'est donc une instance pédagogique et non une instance disciplinaire. Il n'est donc pas compétent pour prononcer une sanction qui relève de la seule compétence du chef d'établissement (en sa qualité de représentant de l'état) ou du conseil de discipline.
JANVIER / FEVRIER

Information /orientation (collège...)
Organisation des portes ouvertes

Collecte de la taxe d'apprentissage :
La taxe d'apprentissage est un impôt obligatoire dû par les entreprises, destiné à favoriser le développement de l'enseignement technologique et professionnel et les activités complémentaires des premières formations technologiques et professionnelles.

La loi n° 71-578 du 16 juillet 1971 a imposé à toute personne ou société exerçant une activité industrielle, commerciale ou artisanale qui emploie un ou des salariés, le versement d'une taxe égale à 0,5 % de la masse salariale de l'année civile précédente. 

Ce taux est porté à 0,6 % pour les entreprises de 250 salariés et plus qui n'atteignent pas certains objectifs de formation des jeunes.
MARS

Conseils de classes avec examen des intentions d’orientation
CA – Compte financier
AVRIL / MAI

Préparation de la rentrée scolaire

Début des conseils de classe (orientation)

Evaluation des personnels
JUIN

Examens :

1) Prévoir l'organisation des salles, le matériel pour les élèves à besoins particuliers, du secrétariat d'examen, des jurys, la sécurité des sujets et des copies, les spécificités locales. 
2) Anticiper le traitement des aléas en prévoyant et diffusant les procédures adaptées : les retardataires, les malades, les fraudes, les absences des surveillants et des membres des jurys, l'imprévisible.

3) Organiser les surveillances, le secrétariat d'examen, la distribution des sujets, l'anonymat, la réception et la circulation des copies, les épreuves orales et pratiques spécifiques à chaque examen. Mettre en place une permanence de veille pour les modifications de dernière minute (moyens de communication : téléphone, télécopie, courrier électronique, ...).

4) Contrôler tous les points du dispositif, avec des regards croisés et veiller à assurer la sécurité des salles, des accès et couloirs de circulation (équipe de direction). Veiller à ce que les jurys entrent bien leurs notes, etc.).

5) Communiquer les résultats.

6) Évaluer le dispositif en équipe et prévoir les adaptations de l'organisation pour l'année suivante.
Préparation de rentrée (répartition des services, vœux, constitution des classes, manuels…)

Procédures d’affectation (notification aux familles)

CA : rapport annuel des activités + préparation de rentrée + DM…
JUILLET

Fin des examens

Préparation de rentrée (fin des négociations/structure, ajustements postes, emploi du temps…)
